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Par ailleurs, depuis le 16 janvier 2023, le Secrétariat du Conseil du trésor permet la 
compensation de la scolarité manquante par des années d’expérience pertinentes pour 
certaines classes d’emplois, dont les emplois de techniciennes ou techniciens en 
administration (264-10). Si, à la suite d’un processus de sélection au recrutement ou à 
la promotion, aucun candidat ne correspond au profil recherché, il est possible de tenir 
un processus de sélection en ayant recours à la compensation. Ainsi, pour les 
affichages visés par votre demande, aucune dérogation n’a été transmise par le 
Secrétariat du Conseil du trésor.  
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Nous vous prions d’agréer nos salutations les meilleures. 
 
 
Le responsable de l’accès aux documents par intérim,  
 
 
Marc Chamberland 
 
p.j.  Avis de recours 
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EXTRAITS DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES 
PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
(RLRQ, CHAPITRE A-2.1) 
 
Article 14 
Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce 
document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de 
communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la 
substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au document 
demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est 
pas autorisé. 
 
1982, c. 30, a. 14. 
 
Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les 
a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 
25, a. 8 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
 
 



 
 
 
 

 

 


























